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Didier BIRIG
Secrétaire général  

de la Fédération FO SPS

Après 3 années de gestion de crise 

liée à la COVID, à la négociation du 

Ségur, au dossier de la Protection 

Sociale Complémentaire, suivis de 

la longue route qui nous a mené 

aux élections professionnelles, 

nous espérions qu’une «  pause  » 

puisse intervenir et nous permettre 

de préparer sereinement notre 

Congrès. Il n’en sera rien, le pré-

sident de la République et le gou-

vernement Borne, en s’attaquant 

à nos régimes spéciaux et en ral-

longeant de 2 ans l’âge de départ 

à la retraite, se retrouvent devant 

un front syndical uni qui s’oppose 

à son projet.

Si les manifestations saute- 

moutons sont majoritairement 

non désirées par nos militants FO, 

la recherche de l’unité syndicale, 

nécessaire pour entrevoir la vic-

toire, nous aura au début du conflit 

imposé cette forme de contesta-

tion. Aujourd’hui, l’obstination du 

gouvernement nous oblige, alors 

qu’une majorité des Français dit 

s’opposer à la réforme, à durcir le 

mouvement. 

La grève reconductible est votée 

dans plusieurs secteurs très blo-

quants (SNCF, RATP, routier, raf-

fineries, etc) et dans quelques 

heures nous paralyserons le pays, 

la « France sera à l’arrêt !». Nos mi-

litants et nos adhérents FO hospi-

taliers et territoriaux prendront leur 

part dans les blocages et se servi-

ront du préavis de grève illimité dé-

posé par la Fédération.

Nous devons gagner car, au-delà 

des retraites, ce gouvernement 

nous réserve des dossiers très bru-

lants pour la fonction publique : la 

révision du mode de rémunération 

des fonctionnaires et la réorgani-

sation de nos carrières sur la base 

de filières et des métiers, avec au 

bout, la destruction de nos statuts ! 

Notre mobilisation nous permettra 

de faire front et de lui adresser des 

signaux forts. 

Tous ensemble,  
nous devons porter la mère 

de nos revendications, 
la défense de nos 

régimes de retraites.  

Retraites : 
la Fédération FO SPS dans 
l’action !
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Frédéric SOUILLOT
Secrétaire général  
de la Confédération FO
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Depuis notre dernier Congrès, la bataille 

pour les retraites constitue, pour FO, 

la mère de toutes les batailles. Nous y 

sommes  ! La confédération est tout en-

tière engagée avec ses fédérations, ses 

unions départementales et ses syndicats 

pour gagner. 

Depuis les grèves et manifestations du 19 

janvier, c’est une mobilisation puissante 

qui, par la grève ou la manifestation, dit 

non à la réforme des retraites. Ce sont des 

mobilisations populaires, qui défilent dans 

le calme, sans heurts. Partout en France, 

la mobilisation est massive, déterminée, 

notamment en province, dans les petites 

villes rurales où parfois, souvent d’ailleurs, 

il y a plus de manifestants que d’habi-

tants dans la ville  ! C’est pourquoi nous 

avons mis un coup de projecteur sur Albi 

le 16 février.

Nos positions sont connues de longue 

date : ni recul de l’âge légal, ni allonge-

ment de la durée de cotisation. 

Le gouvernement a refusé toute négocia-

tion, préférant imposer un recul à 64 ans 

de l’âge légal, augmenter le nombre de 

trimestres à cotiser et supprimer les ré-

gimes spéciaux. 

Le président de la République disait le 

13 avril 2020 pendant la crise COVID : 

« notre pays (…) tient tout entier sur des 

femmes et des hommes que nos éco-

nomies reconnaissent et rémunèrent si 

mal ». 

Ce sont ces mêmes salariés, si peu re-

connus, qui seront les plus touchés par 

le recul de l’âge légal, qui souffrent déjà 

de conditions de travail difficiles et à qui 

on demande encore des efforts supplé-

mentaires. Et les régimes spéciaux que le 

gouvernement veut supprimer prenaient 

justement en considération la pénibilité et 

les spécificités de ces métiers.

C’est pour sauver le régime de retraites 

par répartition clame le gouvernement. Il 

est démenti tant par le COR et nombre 

d’économistes que par une intersyndicale 

que l’on a rarement connu aussi soudée 

et au sein de laquelle FO prend toute sa 

part.

La mobilisation, partout en France, est ex-

ceptionnelle comme le montre à la fois 

le nombre des défilés et le nombre des 

manifestants. Maintenons le rapport de 

force et poursuivons cette mobilisation 

massive ! 

De tous les secteurs, du privé et comme 

du public, nous disons : non à cette ré-

forme injuste, non à 2 ans ferme pour 

tous ! 

Retraites :
la mère des batailles
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spécial retraite

Le 10 janvier 2023, 
Élisabeth BORNE, entourée 
de Bruno LEMAIRE, d’Oli-
vier DUSSOPT et Stanislas 
GUÉRINI, a officiellement 
annoncé le projet de ré-
forme des retraites. Le 
Gouvernement a finale-
ment tranché : si le projet 
passe, l’âge légal de départ 
à la retraite sera bien reculé 
à 64 ans, soit 2 ans de plus 
à partir du 1er septembre 
2023, et ce pour le secteur 
privé comme dans la fonc-
tion publique. 

La mesure d’âge sera couplée à 

une accélération de la réforme 

TOURAINE ; la durée de co-

tisation pour accéder au taux 

plein restera de 43 ans (172 tri-

mestres), mais elle sera accé-

lérée par la mise en place dès 

le 1er septembre 2023 d’une 

augmentation d’un trimestre 

par an par année de naissance, 

pour atteindre 64 ans en 2030. 

Elle impacterait les générations 

nées dès 1962 ; ce qui oblige-

rait en 2030, la génération de 

1968 a travailler au minimum 

jusqu’à 64 ans pour une retraite 

à taux plein.

Que devient  
la catégorie active ?

Dans le projet gouvernemen-

tal, elle existe toujours vante le 

Ministre de la Fonction Publique, 

avec le maintien de la durée mi-

nimum de services actifs à vali-

der (17 ou 27 ans selon les corps 

concernés) pour bénéficier du 

départ anticipé en retraite !

Mais les agents concernés par 

la catégorie active (dans l’hos-

pitalière, la territoriale, la pé-

nitentiaire, la police, les sa-

peurs-pompiers) subiront le 

même relèvement de deux ans 

de l’âge légal de départ en re-

traite, comme tous les salariés 

du public et du privé. Autant 

dire un nouveau recul social 

puisque déjà depuis 2011, l’âge 

de départ de ces catégories est 

de 57 ans contre 55 auparavant.

Le classement en catégorie 

active créé en 1949 et étendu 

depuis, traduit dans la fonction 

publique la référence à la péni-

bilité des missions ; elle signi-

fie occuper un poste de travail 

et un emploi qui présente un 

risque particulier et ou des fa-

tigues exceptionnelles, ce qui 

justifie un départ anticipé.

Un infirmier, un sapeur-pom-

pier, un égoutier, une aide- 

soignante, comprennent très 

bien le concept, et avec FO, les 

agents classés en catégorie ac-

tive refusent la détérioration de 

leurs droits.

La fin programmée  
des régimes spéciaux !

Si le projet gouvernemental ve-

nait à passer, le 1er septembre 

2023, toutes les nouvelles re-

crues seraient affiliées au ré-

gime général de retraite.

La disparition des régimes spé-

ciaux est un dossier explosif, le 

Gouvernement n’hésitant pas à 

évoquer un projet visant à faire 

œuvre de plus « d’équité ».

Réforme des retraites

Un objectif : le retrait

Le cap des 64 ans annoncé
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Ceci vise, entre autres, les in-

dustries gazières et électriques, 

la RATP, les clercs de notaire 

qui seront concernés par la 

fameuse «  clause du grand-

père », déjà effective à la SNCF 

depuis 2018, avec l’affiliation au 

régime général pour les nou-

velles recrues à compter du 1er 

septembre 2023.

Les salariés déjà dans les effec-

tifs de ces secteurs seront de 

plus concernés par la réforme 

des retraites. D’ores et déjà, ils 

doivent travailler progressive-

ment jusqu’à 64 ans, comme 

les autres actifs et, à partir de 

2024, est supprimée la possi-

bilité de partir plus tôt, entre 

56 et 60 ans selon les régimes.

Pour FO, cette nouvelle casse 

sociale, après la réforme de 

2010 qui a déjà rallongé de 

deux ans la retraite dans la fonc-

tion publique et les régimes 

spéciaux, est inacceptable. En 

touchant à ces secteurs, on 

touche au contrat social.

Une inter-syndicale 
historique

Les huit organisations syndi-

cales se sont réunies le 10 jan-

vier à la Bourse du travail, à Paris. 

Confirmant avec solennité leur 

opposition unanime au projet 

de loi gouvernemental, elles ont 

annoncé une première journée 

de grève et de manifestations le 

13 janvier 2023.

L’ensemble des organisations 

de jeunesse (lycéenne et étu-

diante) ont rejoint cet appel.

C’est une première historique !  

Depuis 12 ans, jamais une telle 

unanimité contre un projet de 

loi n’avait rencontré une telle 

unité.

Le 13 janvier a vu plusieurs 

millions de manifestants dans 

toute la France métropolitaine 

et dans les Outre-mers.

Cette journée a été suivie de 

plusieurs autres mobilisations 

les 31 janvier, 7, 11 et 16 février, 

lesquelles ont connu la même 

ferveur.

A l’heure où s’écrivent ces 

lignes, l’inter-syndicale prépare 

une montée en puissance avec 

un blocage économique et so-

cial à compter du 7 mars 2023.

Pourquoi  
cette obsession du 
« travailler plus » ? 

Ce n’est pas une nécessité, 

contrairement aux dires du 

Gouvernement.

Il n’y a pas de dérive des dé-

penses des retraites, celles-ci 

devraient stagner, soit légère-

ment baisser, selon le dernier 

rapport du conseil d’Orienta-

tion des Retraites (COR). Ce 

sont les recettes qui font dé-

faut, notamment à cause des 

mesures d’austérité imposées 

aux fonctions publiques hos-

pitalière et territoriale qui ré-

duisent le volume des cotisa-

tions collectées.

Une des premières mesures 

portées par nombre d’écono-

mistes, la plus rapide et la plus 

simple, est de ramener à leur 

niveau de 2018 les aides aux 

entreprises qui ont explosé ces 

5 dernières années. Cette me-

sure rapporterait une cagnotte 

de 60 milliards d’euros.

Plutôt que de déclencher un 

conflit social massif dans le pays, 

l’exécutif pourrait dans un pre-

mier temps réduire le montant 

total des aides aux entreprises 

dont l’efficacité est douteuse 

- de 5 à 6 % - et ainsi dégager 

les 12 milliards d’euros annuels 

qu’il cherche à économiser par 

sa réforme des retraites.

Dans le même temps, il faut ac-

croître le nombre de cotisants. 

La solution, c’est l’emploi et 

l’augmentation des salaires. En 

effet, les recettes des caisses de 

retraites sont prélevées sur les 

salaires, par conséquent, si plus 

de personnes ont un emploi et 

si elles sont mieux payées, c’est 

davantage de recettes pour nos 

caisses de retraite comme pour 

l’ensemble de notre système de 

protection sociale.

Il existe des pistes de condi-

tions d’emploi massives, par 

exemple, la création d’un vé-

ritable service public de la pe-

tite enfance pour augmenter le 

taux d’emplois des femmes.

Un autre projet est possible en  
assurant l'équilibre financier de  

notre système de retraite, 
sans travailler plus.
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réforme des retraites : le retrait

Il faut également une hausse 

significative de l’emploi des sé-

niors. En France, le taux d’em-

ploi des 55-64 ans est très faible 

(56 %) ; il serait plus logique de 

permettre à ceux qui le veulent 

de rester dans l’emploi passé la 

cinquantaine plutôt que de les 

pousser dehors, ce que les en-

treprises ont pris comme dé-

testable habitude.

En parvenant à augmenter de 

10 points le taux d’emploi des 

seniors d’ici 2032, le produit in-

terne brut (PIB) augmenterait 

de 2 points, engendrant ainsi 

une richesse supplémentaire 

à cet horizon de l’ordre de 50 

milliards d’€uros

Une autre piste de recettes 

existe : si les salaires des agents 

des 3 versants des fonctions 

publiques augmentaient au 

rythme de l’inflation, on obtien-

drait de l’ordre de 3,3 milliards 

d’euros en 2030, de recettes 

supplémentaires.

En conclusion

Cela fait 12 ans que les centrales 

syndicales n’avaient affiché un 

tel front uni. Contre 

toute attente, elles ont 

repris la main, dans 

la rue d’abord  ; elles 

ont montré qu’elles 

conservent un sa-

voir-faire dans la gestion 

des mobilisations.

Ce front uni s’est également ré-

vélé très efficace pour gagner 

la bataille de l’opinion.

Les syndicats continuent de 

monter au front pour contes-

ter le report de l’âge légal à 64 

ans, mesure la plus injuste qui 

soit, mais ils sont également 

porteurs de 

propositions pour mener la 

(véritablement, celle-là  !) né-

cessaire contre-réforme.

Contre une réforme inu-

tile et injuste, il faut préser-

ver l’unité, la conforter et res-

ter fermement soudés sur les 

revendications.

Pas de recul de l’âge légal à 64 ans

Pas d’allongement de la durée  
de cotisation pour une retraite  

à taux plein

Le gouvernement assène, avec constance 
et régularité, ses arguments pour « vendre » 
la réforme des retraites. Voici quelques élé-
ments objectifs pour les déconstruire.

La réforme est nécessaire parce que 

le régime est menacé financièrement.  

Le système «n’est pas équilibré financièrement», 

rappelait le ministre du Travail, Olivier DUSSOPT, 

mi-septembre sur France 2. Le gouvernement 

estime que travailler plus longtemps est impératif 

si l’on veut préserver notre modèle de protection 

sociale.

Or, le déficit du système, loin d’être abyssal, est 

provisoire puisque à la lecture du rapport du 

COR, même sans réforme, on peut espérer un 

retour à l’équilibre d’ici une quinzaine d’années. 

Contrairement à ce qu’affirme le gouvernement, 

Contre argumentaire
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la pérennité de notre modèle n’est donc pas me-

nacée. Par conséquent, ne considérer le régime 

qu’à un instant « T » et non pas dans sa dyna-

mique est intellectuellement malhonnête.

La réforme permettra de rééquilibrer 

les finances publiques.

En équilibrant le système de retraites, «on dimi-

nue le déficit public» et «ça nous donnera des 

marges de manœuvre pour agir plus fortement 

ailleurs», déclarait  Olivier DUSSOPT le 6 octobre 

sur France Inter, suivant en cela plusieurs « think 

tanks » libéraux.

Même dans l’hypothèse où la réforme dégage-

rait suffisamment d’argent, rien ne garantit qu’il 

soit réinvesti: «Cela ne se vérifie pas lorsqu’on re-

garde nos voisins européens». «Les pays qui dé-

pensent moins pour les retraites ne consacrent 

pas davantage d’argent aux autres secteurs» (cf 

Michael ZEMMOUR, professeur d’Économie à 

l’université Paris-I-Panthéon-Sorbonne) . 

S’il est vrai que comparaison n’est pas raison, il 

n’empêche que, même constatées sous d’autres 

latitudes, les mêmes causes produisent les 

mêmes effets !

Par ailleurs, la Première Ministre est revenue en 

janvier sur les déclarations de ses ministres, in-

diquant que les économies réalisées grâce à la 

réforme ne serviraient qu’au financement des re-

traites… On saluera ici ce moment de sincérité !

Au surplus, il ne revient pas au système de re-

traite de donner des moyens pour payer la 

dette de l’Etat  ; c’est à ce dernier de trouver 

des ressources, notamment du côté des allège-

ments d’impôts consentis ces dernières années 

ou sur les super profits qui crèvent les yeux et 

les plafonds  ! Alors que – faut-il en-

core le rappeler ? – les pensions de 

retraite sont des salaires dif-

férés sur lesquels ont déjà été prélevés cotisa-

tions et impôts ?

La réforme contribue au rééquilibre 

du marché du travail.

Travailler plus longtemps est un moyen de faire 

rentrer de l’argent dans les caisses de l’État grâce 

aux cotisations des actifs et de tendre vers le 

plein emploi. C’est ce qu’en substance a dit le 

président Macron.

Or, la France affiche déjà un retard sur l’em-

ploi des seniors : en 2021, seuls 55,9 % des 55-

64 ans travaillaient, contre 60,5 % en moyenne 

dans l’Union européenne. Reculer l’âge de dé-

part à la retraite sans proposer davantage de for-

mations, une meilleure gestion des fins de car-

rière, sans être plus rigoureux dans l’obligation de 

l’emploi des seniors, revient à aggraver encore la 

situation.

L’allongement de l’espérance de vie 

oblige à réformer.

«Nous vivons plus longtemps et donc  (…) nous 

devons travailler plus longtemps ».

Effectivement, depuis 1950, les femmes et les 

hommes ont gagné une quinzaine d’années d’es-

pérance de vie supplémentaires selon l’INSEE. 

Mais cette moyenne masque d’importantes dis-

parités selon le sexe et les catégories sociales. 

Par ailleurs :

- vivre plus longtemps ne signifie pas nécessai-

rement vivre en bonne santé, ce qui a une in-

fluence sur l’équilibre des dépenses publiques ; 

- le report de l’âge de départ à la retraite tend à 

augmenter «significativement» la fréquence et la 

durée des arrêts maladie, notamment en raison 

de la dégradation progressive de l’état de santé 

des travailleurs en fin de carrière.

L’argument d’une « réforme plus 
juste » ne tient donc pas. 

Il s’agit en réalité juste d’une ré-
forme de plus et qui ne va certaine-
ment pas dans la bonne direction !





La Tribune FO des Services de Santé - n°11410

ratios soignants/soignés

Une proposition de loi 
pour l’instauration de ra-
tios soignants/soignés à 
l’hôpital public a été exa-
minée et votée au Sénat, 
en février 2023. Elle en-
tend établir, en l’inscrivant 
dans le Code de la Santé 
Publique, une disposition 
permettant aux établisse-
ments publics de santé, 
dans leur organisation in-
terne, de garantir un mi-
nimum de personnels soi-
gnants dans les services 
pour assurer une prise 
en charge de qualité et 
de bonnes conditions de 
travail. 
Ce ratio servirait à déter-
miner le nombre minimal 
notamment d’infirmiers et 
d’aides-soignants de jour 

comme de nuit, présents 
et prévus en équivalent 
temps plein rémunéré. Il 
serait établi sur le plan na-
tional par la Haute Autorité 
de Santé (HAS). 
Mais la loi, pour être appli-
quée, doit être votée à l’As-
semblée nationale et donc 
y être présentée… 

A l'origine, 
une revendication FO

En octobre 2016, la mission 

d’information consacrée au 

syndrome d’épuisement pro-

fessionnel (ou «burn-out») 

composée de 14 députés, au-

ditionnait l’ensemble des or-

ganisations syndicales repré-

sentatives dans la Fonction 

Publique Hospitalière. Si la de-

mande d’effectifs supplémen-

taires avait été unanime, Didier 

BIRIG, secrétaire fédéral de 

la Fédération des Services 

Publics et de Santé Force 

Ouvrière FO SPS, réclamait par 

ailleurs un «débat de fond» 

sur les ratios soignants/lits en 

fonction des services. 

Le rapport final de la mission, 

mandatée par la commission 

des affaires sociales de l’As-

semblée nationale, ne reprit 

aucune de ces deux revendi-

cations dans ses recomman-

dations  ; mais pour beaucoup, 

FO avait lancé un « pavé dans 

la mare  »  : sécuriser les soins 

tout autant que les conditions 

de travail et d’exercice, avec 

comme pierre angulaire l’im-

position de ratios soignants/

soignés. Ce n’était pas du goût 

de ceux qui votaient chaque 

année des enveloppes bud-

gétaires pour les hôpitaux de 

moins en moins suffisantes !

Dès lors, la Fédération FO SPS 

n’eut de cesse de porter cette 

revendication, y compris dans 

les très nombreuses discussions 

du Ségur de la santé en 2020. 

Le Sénat s’en mêle

« Les soignants sont trop sou-

vent confrontés à une charge 

de travail excessive à l’hôpital 

et l’État doit rapidement amé-

liorer leurs conditions d’exer-

cice » : c’est en résumé ce que 

conclue la commission d’en-

quête du Sénat sur la « situa-

tion de l’hôpital et le système 

Pour l'amélioration des conditions 
de travail et de prise en charge
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de santé en France » dans son 

rapport présenté en mars 2022.

De même, si les revalorisations 

salariales du Ségur sont d’une 

« ampleur sans précédent », 

la commission estime en ef-

fet que ce sont «avant tout les 

conditions de travail dégradées 

qui génèrent une désaffection 

préoccupante ».

Partageant le constat de FO, la 

commission alerte encore sur 

le fait que «  la charge de tra-

vail excessive, mais surtout (le) 

manque de temps médical et 

soignant auprès des patients 

sont autant de facteurs à l’ori-

gine d’un profond sentiment 

de perte de sens qui provoque 

des départs de personnels en 

cours de carrière  ». Ce docu-

ment de près de 300 pages ne 

se contente pas d’une analyse 

des «  ressources humaines  » 

à l’hôpital, mais formule aussi 

des solutions. Parmi celles-ci, la 

commission reprend l’idée d’un 

renforcement des effectifs et 

d’une imposition de ratios soi-

gnants/soignées  : le nombre 

d’infirmiers et d’aides-soignants 

doivent être «significativement 

renforcés» afin d’améliorer les 

ratios «patients par soignant». 

Les initiatives de mise en place de ratios ont 
débuté en Californie, aux États-Unis, et dans 
l’État de Victoria, en Australie, dans les années 
1990. Par la suite, le Pays de Galles, l’Ecosse, 
l’Irlande ou encore l’État du Queensland, en 
Australie, adoptèrent des réglementations si-
milaires dans les années 2010. 

En 1999, la Californie vota le principe d’une 
législation sur des ratios minimaux d’infir-
mière par patient. Cette loi prévoyait que l’État 
adopte une réglementation au cours de l’an-
née suivante mais ce dispositif nécessita plu-
sieurs années avant qu’il puisse être effectif. 

En 2010, une étude fut réalisée dans cet État et 
conclu que les infirmières californiennes pre-
naient en charge en moyenne un patient de 
moins que leurs collègues des autres États, et 
deux de moins dans les services de médecine 
ou chirurgicaux. De plus, ce rapport a mis en 
exergue la corrélation entre l’établissement 
des ratios et la baisse d’insatisfactions au travail 
tout comme les cas de burn-out mais aussi de 
la mortalité. Concomitamment, les soignants 
témoignaient d’une amélioration notable de la 
qualité des soins.

Autre étude, autre exemple

The Lancet édita une publication scienti-

fique en 2021 concernant les effets de mise en 

œuvre de ratios au Queensland dans 55 hô-

pitaux australiens de cet État en 2018. Deux 

ans après le vote de textes réglementaires sur 

les ratios, les auteurs du rapport constatèrent 

eux aussi une baisse remarquable de la morta-

lité mais aussi de la durée moyenne de séjour 

dans les établissements soumis aux ratios. 

Plus généralement, la « littérature » scienti-

fique abonde d’articles documentés témoi-

gnant des relations étroites entre le nombre 

de patients à la charge des soignants et la qua-

lité des soins, les infections nosocomiales, les 

réadmissions, la mortalité… tout autant que 

la satisfaction au travail des professionnels et 

l’absentéisme.

Et ailleurs ?Et ailleurs ?



La Tribune FO des Services de Santé - n°11412

ratios soignants/soignés

Ratios soignants/soignés : le 
Canada y songe sérieusement 
Alors que le Canada s’engage depuis plusieurs 
années dans une réflexion comparable, une 
étude diligentée par le Ministère de la Santé et 
des Services sociaux du Québec estime, au re-
gard des expériences anglo-saxonnes et de ses 
propres expérimentations « qu’au total, le bilan 
des preuves recueillies indique que l’imposition 
des ratios minimaux obligatoires, par législation 
ou autres voies règlementaires, est une condition 
utile ». 

De plus, les auteurs de ce rapport observent que 
ces nouvelles obligations réglementaires sont « 
en général, associée(s) à un rehaussement des ni-
veaux de dotation en personnel infirmier, tant sur 
le plan quantitatif (effectifs disponibles) que sur le 
plan qualitatif (proportion de personnel dans les 
groupes d’emploi avec les niveaux les plus élevés 
de qualifications). Un autre gain associé à l’impo-
sition des ratios minimaux obligatoires est l’amé-
lioration de l’expérience au travail du personnel 
infirmier. Les preuves accumulées indiquent que 
les gouvernements peuvent miser sur cette poli-
tique pour stimuler la création d’environnements 
favorables susceptibles d’assurer une plus grande 
stabilité de la main-d’œuvre. » 

(Effets des législations imposant des ratios minimaux obligatoires 

de personnel infirmier. Une synthèse des preuves scientifiques 

Juin 2020 Carl-Ardy DUBOIS, Roxane BORGÈS DA SILVA, Mélanie 

LAVOIE-TREMBLAY, Sean CLARKE.)

Il faut définir des « seuils cri-

tiques» qui soient ajustés sur 

les activités des établissements 

avec un « mécanisme d’alerte » 

lorsqu’ils sont atteints.

FO auditionné au Sénat

Dans la continuité de ce rap-

port, le 8 novembre 2022 une 

proposition de loi est déposée 

au Sénat. Le 20 janvier 2023, 

parmi les deux organisations 

syndicales qui ont souhaités être 

auditionnées, la Fédération FO 

SPS a réaffirmé au Sénat son at-

tachement à ce que ces ratios 

puissent être mis en œuvre. 

Dans ces motifs, FO déclare 

que «  suffisamment d’études 

traitent des besoins de la po-

pulation en matière de santé, 

de l’évolution démographique 

et de la pyramide des âges des 

métiers de la santé, pour igno-

rer aujourd’hui les besoins de 

places à créer dans les instituts 

de formation. La situation ca-

tastrophique dans laquelle se 

retrouvent les établissements 

de santé était donc prévisible, 

elle est le résultat du choix des 

politiques qui ont été menées 

par les gouvernements succes-

sifs et qui ont abouti à la ferme-

ture de nombreux lits. »

Lors de cette audition, la 

Fédération FO SPS a également 

rappelé que les métiers de la 

santé sont des : « métiers émo-

tionnellement forts avec des 

horaires atypiques, travail de 

nuit, week-end et jours fériés, 

horaires décalés, et avec un 

contact très fréquent à la souf-

france ou à la mort. Ajoutées 

à cela, les contraintes supplé-

mentaires par manque d’effec-

tif chronique deviennent donc 

insupportables  ». Pour ces rai-

sons, FO milite pour la mise en 

place de ratios soignants/soi-

gnés afin de les normer dans le 

cadre d’un plan Marshall pour 

l’hôpital.

Les bénéfices attendus

L’occasion a été donnée à FO 

d’expliciter au Sénat les fon-

dements et objectifs de cette 

revendication. «  La mise en 

place de ratios suffisants per-

mettrait d’obtenir des effectifs 
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conformes en vue d’amélio-

rer les conditions de travail et 

la qualité des soins. Cela est 

essentiel pour réduire la pé-

nibilité, les taux d’incidence, 

les troubles musculosqueletti-

ques et les risques psychoso-

ciaux (trop souvent ignorés ou 

mal évalués). Ils doivent éga-

lement participer à redonner 

de l’attractivité aux métiers du 

soins et de renforcer la fidéli-

sation. Leur mise en place per-

mettre également de stabiliser 

les plannings de travail pour 

améliorer l’articulation vie pri-

vée/vie professionnelle. Toutes 

les études démontrent la cor-

rélation étroite entre le souhait 

de quitter la profession et les 

changements de plannings in-

tempestifs ». Les représentants 

de la Fédération, présents au 

palais Bourbon, ajoutent par ail-

leurs, que les ratios et normes 

peuvent aussi permettre «  de 

réduire la pression temporelle 

subie par les soignants 

qui démultiplie le risque 

d’erreur par 5, d’amélio-

rer la qualité du travail et 

des transmissions entre 

équipes. Mais également 

de favoriser l’encadre-

ment des élèves et le tu-

torat par ses pairs. »

Pour FO, l’exemple des 

services de réanima-

tion, de soins intensifs, 

de néonatalogie, d’hé-

modialyse, et de SMUR, 

normés depuis des an-

nées, répondent aux 

exigences de sécu-

rité et de qualité. Leur 

fonctionnement doit être géné-

ralisé et ainsi redonner du sens 

au soins, et l’assurance aux 

agents de conditions de travail 

permettant à chacun d’avoir le 

sentiment du travail bien fait …

Un gouvernement 
« poliment » mais 
fermement opposé

Le 1er février, la Fédération FO 

SPS a souhaité être présente 

dans l’hémicycle, afin d’assis-

ter aux débats des Sénateurs, et 

entendre la position du gouver-

nement sur les ratios soignants/

soignés. Finalement le texte, 

émaillé de plusieurs amende-

ments, a été voté à une grande 

majorité de 256 voix contre 16.

Cependant, la ministre dé-

léguée chargée de l’Orga-

nisation territoriale et des 

Professions de santé, Agnès 

FIRMIN-LE BODO, a déclaré 

quant à elle que si l’intention 

de la proposition de texte était 

«tout à fait légitime», son adop-

tion «risquerait d’affaiblir la ré-

ponse aux besoins de santé de 

nos concitoyens», et de provo-

quer des fermetures de lits ! 

Face à ces propos, la réaction 

de FO ne sait pas fait attendre 

et la Fédération a immédiate-

ment adressé un communi-

qué dans lequel elle juge « ses 

contre-arguments profondé-

ment choquants et provoca-

teurs, dans le sens où durant 

les deux mandatures précé-

dentes les gouvernements ont 

procédé à plus de 27.000 sup-

pressions de lits sans pour au-

tant que les ratios ne soient 

généralisés. L’opposition du 

gouvernement à ce projet de 

loi, démontre à la fois son mé-

pris envers la souffrance des 

soignants et l’énorme décalage 

entre ses déclarations et ses 

actes ».

Vacances de postes à l’hôpital

Selon la Direction Générale de Offre de Soins (D.G.O.S.), les 
proportions de vacances de postes avant l’été 2022 des 
infirmiers en soins généraux et spécialisés au sein des 
établissements sanitaires de la Fonction Publique Hospitalière 
(F.P.H.) étaient de :

5,2 % en CHU et CHR ;

8,2 % en CH ;

15,2 % en CH (anciens hôpitaux locaux) ;

6,8 % en EPSM.

Selon une autre enquête au printemps 2022, 6,6 % des postes 
d’infirmiers étaient vacants dans les établissements sanitaires 

(hors CHU), soit plus du double par rapport à l’année 
2019 (3 %). 13



La Tribune FO des Services de Santé - n°11414

ratios soignants/soignés

La Fédération ajoute par ail-

leurs que «  seule l’assurance 

du renforcement des effec-

tifs, peut permettre aux pro-

fessionnels d’exercer leur mé-

tier correctement, de redonner 

du sens à l’exécution de leur 

travail ».  Pour ce faire, FO re-

vendique  l’ouverture d’une 

campagne de recrutement 

massif dans les établissements 

de santé, au moins 200.000 

agents, la création immédiate 

de places supplémentaires 

dans les IFSI, IFAS, et autres 

établissements de formations 

de professionnels de santé. La 

Fédération FO SPS revendique 

également la mise en œuvre 

de ratios sur l’ensemble du 

secteur médico-social et dans 

« Avec la pénurie de soignants, 
c’est peine perdue pour les 
ratios » … Vraiment ?

L’insuffisance du nombre de soignants 
que vit actuellement la Fonction Publique 
Hospitalière peut paraître insurmontable. De 
plus, cette pénurie conduirait inéluctable-
ment à l’accentuation des difficultés et, du fait 
d’un « cercle vicieux », aux départs précoces 
des soignants. 

Pour la Fédération FO SPS, ce sont les conditions 
de travail et d’exercice professionnel qui font fuir 
les soignants de manière volontaire ou non. Il 
suffit d’évoquer les abandons de postes, les non- 
renouvèlements volontaires de contrats à du-
rée déterminée, les démissions ou demandes 
de mise en disponibilités, mais aussi l’augmen-
tation historique des arrêts de maladie, des ac-
cidents de travail et pire encore des cas d’inva-
lidité, pour se convaincre des causes réelles de 
cette fuite.

Pour Force Ouvrière, les ratios soignants/pa-
tients (tout autant que ceux pour les résidents 
des EHPAD) sont la mesure structurante qui 
doit permettre d’attirer et conserver les profes-
sionnels à l’hôpital. La mise en œuvre des ra-
tios a été concluante dans d’autres pays et la 
France mérite tout autant ce « remède » :

- Après l’implantation des ratios en Californie, 
les postes vacants ont diminué de 69 %, les ac-
cidents de travail de 31,6 % chez les infirmiers 
et de 38,2 % chez les autres soignants ; 

- Dans l’État de Victoria en Australie, la mise en 
place d’une loi sur les ratios couplée avec une 
campagne gouvernementale de formation et 
de recrutement a permis, après six ans, le re-
tour de 7.000 infirmiers dans le réseau de santé 
publique.

En France, des dizaines de milliers de postes 
d’infirmiers en soins généraux et spécialisés 
restent vacants dans les établissements sani-
taires en 2023. Ce chiffre peut paraître inat-
teignable à combler... sauf à savoir que des 
centaines de places d’IFSI ont été supprimées 
durant de longues années (jusqu’‘en 2020) 
mais surtout que 16.000 diplômés ne sont pas 
aujourd’hui à l’hôpital mais chez pôle em-
ploi et que 180.000 I.D.E., en âge de travailler, 
n’exercent plus !  

Tous ces éléments convergent pour la mise en 
œuvre des ratios sur l’ensemble des établisse-
ments sanitaires de la FPH et faire que ce cercle 
« vicieux » devienne « vertueux ». Si ce défi est 
désormais un choix politique clairement iden-
tifié, FO continue de porter ses revendications 
sur ce dossier partout où cela sera utile.   

La Tribune FO des Services de Santé - n°11414
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les EHPAD. Pour ce secteur, FO 

exige depuis 2010, 1 agent pour 

1 résident  ; demande reprise 

dans le plan gouvernemental 

2012-2016 «  Solidarité Grand 

Age » sans qu’il ait malheureu-

sement été suivi d’effets... 

Dans les arcanes de la 
fabrication de la loi

Aussi aujourd’hui, et afin que 

cette proposition de loi ne de-

vienne lettre morte et puisse 

poursuivre son parcours légis-

latif, FO mobilise aujourd’hui 

l’ensemble de ses respon-

sables départementaux pour 

exhorter les députés à pré-

senter et à adopter ce texte 

à l’Assemblée nationale lors 

d’une « niche parlementaire », 

puisque le gouvernement s’y 

oppose. Comme le conclut la 

Fédération dans son commu-

niqué, « nous devons très rapi-

dement exiger de nos députés 

que les paroles bienveillantes 

et les éloges qu’ils portent sans 

cesse aux agents hospitaliers 

se traduisent par des actes, des 

postes, des lits, une meilleure 

qualité des soins ».

Dans le cadre des accords du Ségur de la santé si-

gné en 2020 par FO, une enveloppe de 200 mil-

lions d’euros a été dédiée à la création de nou-

velles places au sein des instituts de formation 

aux métiers d’infirmiers, d’aides-soignants et 

pour les accompagnants éducatifs et sociaux. 

À ce jour, 5.124 places supplémentaires en IFSI 

ont déjà été créées et pourvues par rapport à 

2020 ainsi que 3.234 places en IFAS. Cette dy-

namique devrait se poursuivre en 2023 pour at-

teindre un total de 13.500 places supplémen-

taires par rapport à 2020 (IFSI, IFAS et AES). 

Dans les circonstances actuelles, la Fédération 

FO SPS a d’ores et déjà interpelé le ministère 

pour que ces efforts soient amplifiés avant 

d’être consolidés durablement.

Création  Création  
de nouvelles  de nouvelles  
places dans  places dans  
les instituts  les instituts  
de formationde formation
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hommage

Une femme de cœur, d’en-
gagements, et de convic-
tions inébranlables nous a 
quittés le dimanche 6 no-
vembre à l’Hôpital Saint-
Antoine (Paris).

C’est avec stupeur et une 

immense tristesse que la 

Fédération FO SPSS a appris le 

décès du Docteur Madeleine 

ESTRYN-BEHAR, praticien hos-

pitalier en médecine du tra-

vail à l’AP-HP et docteur en 

ergonomie. 

Au-delà de la somme de ses 

connaissances scientifiques 

et humaines reconnues de 

tous, la disparition du Docteur 

Madeleine ESTRYN-BEHAR 

crée un vide incommensu-

rable ; elle nous manquera no-

tamment par sa détermination 

et son humanisme sans fron-

tière, au service de l’améliora-

tion des conditions de travail.

Elle laisse également une trace 

indélébile par ses nombreux 

écrits témoignant de son en-

gagement à comprendre et 

analyser les conditions de tra-

vail des hospitaliers, afin d’en 

extraire les principaux leviers 

sur lesquels agir dans l’objec-

tif de supprimer ou réduire les 

risques professionnels auxquels 

sont confrontés les agents.

Madeleine ESTRYN-BEHAR 

avait fait de la santé des soi-

gnants au travail un objectif 

prioritaire, battant en brèche 

certaines idées reçues, par des 

démonstrations scientifiques 

qu’elle s’appliquait à présenter 

lors de colloques ou derniè-

rement, le 1er février 2022, à la 

conférence organisée par la 

Fédération FO SPSS dans les lo-

caux de la Confédération FO.

Animée d’une passion hors 

norme lors de ses présenta-

tions, elle regrettait vivement 

que les décideurs ne tiennent 

pas compte des résultats des 

études réalisées. 

Les mêmes constats produisant 

toujours les mêmes effets, elle 

déplorait par exemple que ses 

recommandations n’étaient pas 

retenues afin de réduire l’aban-

don en cours de cursus des 

étudiants en soins infirmiers.

Elle rappelait lors de cette 

conférence, qu’il était urgent 

de modifier les organisations de 

travail connues comme particu-

lièrement délétères, multipliant 

les risques psycho-sociaux ou 

musculosquelettiques… avant 

de fulminer contre les théo-

ries managériales qui prônaient 

la flexibilité des affectations, la 

mobilité, la polyvalence, et l’in-

dividualisation de l’évaluation 

comme du salaire.

La Fédération gardera de 

Madeleine le souvenir d’une 

femme humaniste ayant 

comme objectif chevillé au 

corps de redonner la parole 

aux soignants et de veiller sur 

leur santé et leur satisfaction au 

travail. 

Par son travail et son investis-

sement, le contenu de ses ou-

vrages continuera à être d’un 

appui très précieux pour dé-

montrer le bien-fondé des re-

vendications de la Fédération.

Le Secrétariat Fédéral te-

nait par ces quelques lignes à 

rendre hommage à Madeleine, 

une femme comme l’on en 

croise rarement dans une vie 

militante.

Madeleine ESTRYN-BEHAR 

Hommage à une grande dame
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élections professionnelles

1.080.000 agents publics 
hospitaliers étaient appelés 
aux urnes en 2022. Les résul-
tats consolidés sont tombés 
le 15 décembre, bien que très 
peu couverts par la presse 
l’analyse en est limpide : FO 
ressort comme la grande ga-
gnante de ces élections pro-
fessionnelles qui se tenaient 
du 1er au 8 décembre. Pour 
autant, les embuches furent 
nombreuses et le parcours 
ne fut pas de... santé !

Médias  
aux abonnés absents 

Le traitement médiatique des ré-

sultats aux élections profession-

nelles dans la fonction publique 

promettait d’être remarquable, 

tant les journalistes insistaient à 

l’envi sur l’importance de ce scru-

tin. Le 28 novembre, une dé-

pêche de l’Agence France Presse, 

titrée « Élections à l’hôpital : après 

le Ségur, l’heure des comptes 

pour les syndicats », annonçait 

un « enjeu [...] crucial » dans la 

fonction publique hospitalière. La 

veille l’Opinion prévenait que « 

[ces] élections syndicales […] sont 

lourdes d’enjeux, syndical, poli-

tique et citoyen ». Ou bien encore 

le 7 décembre, France Télévision 

faisant sa « une » sur « un scrutin 

important pour tous les salariés 

de l’État, des collectivités et des 

hôpitaux »...

Cependant à l’issue du vote, les 

rédactions n’ont guère persé-

véré sur le thème ; « l'évène-

ment » fut tout au plus couvert 

par de brefs articles dans la presse 

écrite (pour la plupart tirés de 

l’AFP), et les reportages audiovi-

suels se résumaient bien souvent 

à quelques dizaines de secondes. 

Manifestement, l’information so-

ciale a été une nouvelle fois relé-

guée à l’arrière-plan, voire passée 

à la trappe. Lorsqu’elle n’est pas 

biaisée, elle est indiscutablement 

noyée dans le tourbillon média-

tique. Tout comme le gel des sa-

laires, la précarisation des agents 

ou l’intensification du travail, les 

médias mainstream ont bien du 

mal à couvrir ce qui constitue sans 

conteste une part importante des 

vies des salariés et pour l’occasion 

celles des agents publics.

Des enjeux  
pourtant bien réels

Bien évidemment, le caractère 

primordial de ces élections du 8 

décembre ne faisait aucun doute 

pour toutes les équipes syndicales 

locales : il s’agissait là de plébisci-

ter le travail de terrain des quatre 

années écoulées, d’obtenir un sa-

tisfécit sur les luttes et avancées 

obtenues sur la mandature, de 

confirmer la justesse des infor-

mations et conseils donnés aux 

agents, revendications portées,... 

Sans compter le nombre de re-

présentants ainsi élus dans les 

nouvelles instances et les moyens 

qui leur seraient accordés ! En 

somme, tout ce qui constitue 

Force Ouvrière, son « bilan » et 

ses « aspirations » étaient une 

nouvelle fois minorés face à 

d’autres organisations syndicales 

qui concourraient elles-aussi pour 

leur place. 

Mais au-delà de cela, une autre 

bataille se jouait entre signataires 

et non signataires des accords sa-

lariaux du Ségur de la Santé. En 

effet, alors que les avancées sa-

lariales déclinées dans ce pro-

tocole (puis par la suite dans les 

nouvelles grilles catégorielles) 

ne souffraient d’aucune ambi-

guïté sur l’ampleur des revalorisa-

tions et son caractère historique, 

les organisations non-signataires 

ont usé de méthodes parfois peu 

louables dans leur communi-

cation : fausses grilles de rému-

nérations des aides-soignants,  

« fake news » sur le Complément 

Technique Indiciaire (CTI), at-

taques personnelles... Pour FO, les 

résultats de cette longue négocia-

tion, certes inédits, n’était qu’un 

point d’étape à la satisfaction 

de ses revendications salariales. 

Mais surtout, comme à l’issue de 

toute négociation, il appartenait 

à chaque organisation de se pro-

noncer sur ce protocole qui de-

vait être avalisé par une majorité 

syndicale afin d’être appliqué. 

Jamais dans l’histoire sociale de la 

fonction publique, un accord sala-

rial n’avait suscité un si long climat 

de défiance entre organisations 

syndicales au niveau national : à 

compter de juillet 2020 et pen-

dant plus de deux années toutes 

Élections professionnelles 
dans la fonction publique hospitalière : 

FO renforcé dans ses résultats
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Résultats comparatifs des élections professionnelles dans la FPH de 2018 à 2022

élections professionnelles

les mains tendues pour constituer 

des intersyndicales sur des plate-

formes revendicatives communes 

furent écartées par les non-signa-

taires qui prétextaient le plus sou-

vent des difficultés d’agenda...  

Parcours d’obstacles

Assurément, le processus électoral 

fut lui aussi historique tant les dif-

ficultés se sont cumulées. Certes, 

la création des Comités Sociaux 

d’Établissement (CSE) en lieu et 

place des Comités Techniques 

d’Établissement (CTE) imposait 

de nouvelles règles dans l’élabo-

ration des listes électorales mais 

celles-ci ne différaient pas tant des 

anciennes : notion de proportion-

nalité homme/ femme, critères 

d’éligibilité des candidats, délais 

de dépôts des listes candidatures, 

professions de foi... Rien de bien 

nouveau en somme, si ce n’était, 

dans certains cas, le nombre de 

représentants à élire. Et pourtant, 

bon nombre de directions d’éta-

blissement n’ont manifestement 

pas vérifié les listes présentées par 

des organisations syndicales, lais-

sant ainsi « concourir » des listes 

qui ne remplissaient pas les condi-

tions. A ces carences s’ajoutèrent 

d’autres vicissitudes telles que des 

délais souvent non respectés, des 

protocoles électoraux réglemen-

tairement irréguliers, ou encore 

d’obligation (illégale) d’adhésion 

aux ordres professionnelles pour 

certains candidats. Quant aux 

Agences Régionales de Santé, 

nombreuses ont été celles qui 

modifièrent en dernière minute la 

liste des établissements de moins 

de 50 agents, obligeant ainsi 

les organisations syndicales de 

constituer des listes de candidats 

là où le vote sur sigle était attendu.

Manque de moyens, perte de 

compétences ou désinvolture 

des directions des ressources hu-

maines... Si les raisons n’ont pas 

manqué, le précédent scrutin de 

2018 n’avait pas connu autant de 

fautes de ces services, de l’aveu 

même de... la Direction Générale 

de l’Offre de Soins ! 

Vote électronique 

Point n’est nécessaire d’égrener 

toutes les situations qu’ont eu à 

subir les organisations syndicales 

mais là où la démocratie sociale 

fut la plus malmenée ce fut cer-

tainement dans les établisse-

ments qui firent le choix du vote 

électronique.

FO CGT CFDT SUD UNSA CFTC CFE-CGC FA-FPH UFAS FGAF Autres

2022 26,55% 30,03% 23,74% 8,00% 6,35% 2,15% 0,71% 0,74% 0,28% 1,45%

2018 24,70% 31,40% 24,10% 8,30% 5,60% 2,40% 0,60% 0,50% 0,40% 1,90%
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élections professionnelles

Parmi les trois principaux presta-

taires de vote électronique, un en 

particulier focalisa la colère una-

nime des organisations syndicales 

mais aussi celle du ministère de la 

Fonction Publique tant les « ano-

malies » et « dysfonctionnements » 

furent préjudiciables au bon dé-

roulement du scrutin : accords 

préélectoraux réinventant la rè-

glementation, échéances des dé-

pôts de listes et professions de foi 

non respectés, difficultés d’accès 

à la liste d’émargement, profes-

sions de foi « pixélisées », aucun 

résultat de votes pour les CAPD et 

CCP au niveau local,... 

Participation en baisse

La participation a été en fort recul 

par rapport aux précédentes élec-

tions de 2018. Alors qu'en 2018, 

44 % des agents du service pu-

blic hospitalier avaient voté, ils 

n'étaient cette année que 37,87 % 

à le faire. Mais ce chiffre n’est pas 

à imputer aux personnels (fonc-

tionnaires et contractuels) qui 

auraient voulu bouder les votes 

aux Comités Sociaux d’Établisse-

ment, CAP et autres CCP (pour 

les contractuels). Pour preuve la 

différence du taux de participa-

tion 2022 en fonction du mode 

de scrutin : 45,93 % pour le vote 

à l’urne contre 35,27 % pour le 

vote électronique ! 

Avec un recours accru des éta-

blissements au vote électronique 

(70,70 % au total), atteignant 

jusqu’à 91,45 % pour les CHU, il 

n’était pas étonnant que la partici-

pation baisse autant. Et les raisons 

s’expliquent aisément. Si certains 

agents hospitaliers éprouvaient 

une certaine défiance à l’égard 

du vote par internet, ce sont 

surtout les conditions de sécu-

rité qui, se voulant optimales, 

ont complexifié le vote au point 

d'empêcher certains électeurs 

de pouvoir le mener à terme. 

Aux dysfonctionnements évo-

qués plus haut, d’autres situations, 

loin d’être anecdotiques, ont en-

core freiné les agents hospitaliers, 

telles la mixité des votes au sein 

d’un même établissement (vote 

à l’urne et électronique ou utili-

sation de deux prestataires diffé-

rents en fonction du scrutin CSE/

CAPL et CAPD/CCP). Désormais, 

l’on comprend mieux pourquoi 

les élus de la République refusent 

le vote électronique pour leur 

propre compte mais l’incite for-

tement pour les élections profes-

sionnelles. Quant aux supposés 

bénéfices financiers de ce mode 

de scrutin, interrogée de nom-

breuses fois par la Fédération 

FO SPS, le ministère n’a jamais 

répondu...

FO gagne quand 
d’autres perdent…

Plus globalement et au-delà des 

difficultés du processus élec-

toral, FO conforte sa seconde 

place dans l'Hospitalière (obte-

nue en 2018) avec 26,55 % des 

voix et gagne 1,85 % par rapport 

au dernier scrutin. La CGT, avec 

30,03 % des suffrages, accuse 

une baisse de 1,37 % par rap-

port à il y a quatre ans. Arrivé en 

troisième position, la CFDT réu-

nit 23,74 % des suffrages et perd 

0,36 %. Quant à SUD et l’UNSA, 

ils recueillent respectivement 

8,00 et 6,47 % des suffrages. Au 

Conseil Supérieur de la fonc-

tion publique hospitalière, FO 

obtient ainsi 6 sièges sur 20 (soit 

un de plus qu’auparavant).   

Par ailleurs, FO conforte sa pre-

mière place dans la Fonction 

Publique de l’État avec une pro-

gression de 0,6 % et se maintient 

dans la Territoriale, permettant 

ainsi, avec les résultats obtenus 

dans l’Hospitalière, de faire de 

Force Ouvrière la seconde or-

ganisation syndicale dans l’en-

semble de la Fonction Publique. 

Ces résultats confortent les re-

vendications de FO, face au gou-

vernement qui devra plus que 

tenir compte des revendications 

portées par celle-ci notamment 

en matière de conditions de tra-

vail, de salaire et d’amélioration 

des carrières mais aussi quant 

à son opposition totale à la ré-

forme des retraites. Les choses 

sont dites. Il faudra compter da-

vantage encore avec FO.

FO renforcé dans ses résultats

La Fédération des personnels des 
Services Publics et de Santé tient 
à remercier tous les fonction-
naires et agents publics hospita-
liers qui, en participant au vote 
et en portant leurs suffrages sur 
les listes FO, ont permis ce résul-
tat. Un grand merci également 
à tous les adhérents, militants 
et structures FO qui œuvrent au 
quotidien pour défendre les inté-
rêts particuliers et collectifs des 
agents. 

Les causes de la crise, les conséquences
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urgences

L’urgence à s’occuperuper  
des urgences

pour les agents

L’hôpital – et singulière-

ment l’hôpital public - est 

sous les feux de l’actualité 

depuis des années : bien 

avant la crise COVID, l’en-

combrement des urgences 

et l’épuisement des agents 

qui y travaillent ont fait 

l’objet de nombreux ar-

ticles et reportages.

Pour autant, on ne peut pas 

dire que des remèdes effi-

caces y ont été apportés. 

La raison tient peut-être 
aux « erreurs de diagnos-
tic » à répétition commises 
par les pouvoirs publics, 
mais pas que par eux…

« Quand la santé et gratuite, 

la demande est illimitée On 

trouve des gens qui n’ont rien 

à faire aux urgences, mais qui 

viennent parce que c’est gra-

tuit. » (François LENGLET, éditoria-

liste le 11 juin 2019 sur LCI)

Ce n’est pas parce qu’elle 

est proférée avec aplomb et 

un soupçon de dédain par 

quelques éditorialistes de radio 

ou de télévision que cette affir-

mation est vraie. 

Au fond, elle repose sur l’idée, 

partagée par les sociétés d’as-

surances, selon laquelle l’indi-

vidu est forcément tricheur et 

est prêt à tout pour satisfaire 

son intérêt personnel et que, 

couvert par la Sécurité sociale, 

il est incité à abuser de la gé-

nérosité du système. Dit autre-

ment, l’individu moyen ne pren-

drait aucune précaution parce 

Les causes de la crise, les conséquences
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urgences

qu’il sait qu’il sera soigné et a 

recours à l’hôpital public parce 

qu’étant gratuit cela n’a pas de 

conséquences sur ses revenus !

Or, cette thèse qui consiste à 

culpabiliser et accuser les ma-

lades, à les rendre responsables 

de l’asphyxie des urgences 

n’est pas acceptable. Et pas 

seulement en raison du mépris 

sous-jacent qu’elle comporte.

En réalité, cette crise est avant 

tout le résultat de la politique de 

remise en question du service 

public hospitalier qui pèse sur 

les personnels et les usagers.

Stigmatiser les malades 
c’est se tromper de 
responsable de la 

situation des urgences

En 20 ans - entre 1996 et 2017 - 

le nombre de passages aux 

urgences a doublé pour at-

teindre 20,2 millions (1). 

Pour cette même année 2017, 

l’ensemble des services d’ur-

gence (qui relèvent à plus de 

80 % du service public) ont ac-

cueilli en moyenne 29.000 pa-

tients par an.

Cette forte évolution en vingt 

ans est à rapprocher de l’évo-

lution du taux de pauvreté : en 

1996, 7,6 millions de personnes 

étaient sous le seuil de pauvreté 

monétaire (60 % du revenu mé-

dian) ; en 2017, 8,8 millions de 

personnes se trouvent sous ce 

seuil.

C’est un fait, une vérité an-

cienne, l’hôpital reste le prin-

cipal lieu d’accueil des souf-

frances médicales et sociales. 

Et encore davantage en pé-

riode de crise économique. 

En réalité, l’afflux de malades 

dans les services des urgences 

résulte aussi de la désorgani-

sation du système de santé, 

et notamment de l’impossibi-

lité pour certaines personnes 

d’être soignées dans un cabinet 

de médecine de ville. En 2016, 

par exemple, 8,6 % de la popu-

lation française (5,7 millions de 

personnes) résident dans une 

commune qualifiée de « sous-

dense » (moins de 2,5 consulta-

tions par habitant et par an). Au 

total, 9 142 communes sont en 

situation de sous-densité. 

C’est ce qu’entre autres avait 

pointé la Cour des comptes 

dans son rapport sur la sécu-

rité sociale de 2019 : les ur-

gences ne prennent plus en 

charge uniquement les "ur-

gences vraies" mais aussi les 

demandes de soins non pro-

grammés (concernant particu-

lièrement les maladies chro-

niques, les personnes âgées, 

les personnes en détresse psy-

chique et sociale...) qui pour-

raient être prises en charge 

par d’autres structures et/ou 

d’autres professionnels.

Une autre organisation de la 

médecine libérale aurait cer-

tainement pour effet de limi-

ter des passages aux urgences 

parce qu’elle assurerait mieux 

la permanence des soins. Mais, 

pour y parvenir, une politique 

plus volontariste de perma-

nence des soins est nécessaire 

ce qui implique une organisa-

tion et un financement ad hoc.

Mais, même si la situation se-

rait évidemment meilleure s’il 

y avait moins de « passages 

abusifs » aux urgences, il n’em-

pêche que ceux-ci ne sont pas 

l’unique cause de la crise.

Le corollaire de la 
raréfaction de l’offre 

de soins, c’est la 
dégradation des 

conditions de travail 
et la dégradation de 
l’accueil des patients

La situation actuelle résulte 

avant tout d’une remise en 

question du service public hos-

pitalier qui pèse sur les person-

nels et les malades. 

Très spécifiquement (et sin-

gulièrement), la crise que 

connaissent les urgences hos-

pitalières n’est pas imputable à 

la T2A (tarification à l’activité), 

pour la bonne raison qu’elles 

sont financées par un dispo-

sitif spécifique : les missions 

d’intérêt général et d’aide à la 

contractualisation (alias Migac). 

Mais les mêmes causes pro-

duisent les mêmes effets et ce 

financement restant insuffisant 

par rapport aux besoins, les ur-

gences se débattent toujours 

dans des difficultés et des pé-

nuries insupportables. 

Les « premières victimes » 

dans cette situation sont iné-

vitablement les conditions de 

travail. En effet, les personnels 

sont soumis à des contraintes 

de rythme lesquelles ont pro-

fondément augmenté de-

puis une vingtaine d’années : 

en 1998, 79 % des travailleurs 

de l’hôpital étaient 

soumis à au moins 

une contrainte 

de rythme. 
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La crise : causes et conséquences pour les agents

1- Tous les chiffres pro-
viennent de Alternatives 

économiques
2- Source : INSEE

3- Source : SAMU Ur-
gences France

4- + 20 % d’activité par 
rapport à 2021

Ils étaient 82 % dans ce cas en 

2005 et 84 % en 2013 (2).

Ces contraintes de rythme ren-

forcent la pression temporelle 

et participent à la détérioration 

de la perception que ceux-ci 

ont de leur travail en alimentant 

un « sentiment de qualité em-

pêchée ». En d’autres termes, 

les soignants ont le sentiment 

de faire des choses qu’ils dé-

sapprouvent, la conscience 

professionnelle et l’attache-

ment au service compensant 

de moins en moins les frustra-

tions et profondes insatisfac-

tions professionnelles. 

En 2020, le système  
de santé, et au premier 

rang sa « porte  
d’entrée », était au bord 
de la rupture des soins…

Souffrant déjà de tous ces 

maux, les urgences hospita-

lières ont dû, en mars 2020, 

faire face à la pandémie de 

Covid-19. Celle-ci a provoqué 

une vague importante de re-

cours aux soins et les établis-

sements ont dû s’adapter pour 

gérer l'afflux de patients, no-

tamment dans les services d'ur-

gences : transferts vers d'autres 

établissements, recherche de 

lits supplémentaires, mobilisa-

tion de la réserve sanitaire...

Après plus de deux ans de crise 

sanitaire, le constat dressé par 

le Sénat dans son rapport du 

29 mars 2022 pointe l'aggra-

vation du malaise hospitalier. 

Épuisement physique et psy-

chologique des professionnels 

de santé, accentuation des dé-

parts en cours de carrière, diffi-

cultés de recrutement... Malgré 

une revalorisation des salaires 

(accords Ségur) pour les per-

sonnels hospitaliers, la dégra-

dation des conditions de tra-

vail a généré « une désaffection 

préoccupante à l’égard de l’hô-

pital ». 

… et fin 2022,  
les choses ne se sont 

pas arrangées !

Au cours de 2022, de nombreux 

hôpitaux ont été confrontés à 

un manque de personnel im-

posant des fermetures de lits. Et 

plus de 130 services d’urgence 

se sont trouvés en difficulté 

telle qu’ils ont été contraints de 

limiter leur activité (3).

Dans ce contexte de crise, le 

président de la République 

a commandé un rapport qui 

a été remis, le 30 juin 2022 

à la Première ministre. Le 

Gouvernement a retenu les 41 

recommandations de la mis-

sion dans un arrêté paru le 12 

juillet 2022 parmi lesquelles on 

relève la possibilité de réguler 

les entrées aux urgences via le 

SAMU.

Cela na pas empêché qu’à 

la fin de l'année, le système 

soins s’est retrouvé saturé 

(manque de personnels aux 

urgences, centres 15 débor-

dés (4)) en raison d’une triple 

épidémie, ce que le ministre 

François BRAUN a été forcé de 

reconnaître. 

A cette occasion, il a ainsi dé-

claré : « Tout le monde (s’est) 

mobilisé dans une espèce 

d'union sacrée qui est remar-

quable ». Il a aussi affirmé que le 

gouvernement allait « prendre 

à bras-le-corps le système de 

santé pour le réformer ». 

Force Ouvrière le prend au 

mot en lui rappelant nos pro-

positions ainsi que la justesse 

de nos revendications : il faut 

un choc d’attractivité non seu-

lement pour les urgences mais 

aussi pour l’ensemble de l’hô-

pital afin de revenir à un fonc-

tionnement normal du service 

public de santé et de faire re-

venir les agents qui l’ont quitté.

La logique comme les faits sont 

implacables : cela ne pourra 

passer évidemment que par 

une revalorisation des car-

rières et par l’embauche de 

professionnels. Et il faudra bien 

que les pouvoirs publics s’y 

résolvent.
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Des usagers mécontents et conscients des enjeux

urgences

Des personnels à bout

(Le quotidien du médecin) Des arrêts maladie mas-

sifs de soignants à Thionville, des manifestations de-

vant les hôpitaux de Laval et de Creil samedi dernier. 

Les signes de la gravité du malaise se multiplient à 

l’hôpital depuis quelques semaines. « Les soignants 

en ont assez de faire grève en mettant un badge », 

(…) des groupes de soignants se (forment) actuelle-

ment sur WhatsApp ou Facebook pour dire : « quand est-ce qu’on y va ? 

Quand est-ce qu’on se met en arrêt maladie et qu’on bloque tout ? » 

À l’hôpital de Laval, plus de 200 personnes ont manifesté devant 

l’établissement pour « ne pas s'habituer à ce service de santé dégradé » 

… (Il) manque « deux tiers des médecins pour faire fonctionner correc-

tement le service ». Conséquence directe : les urgences sont fermées 

« six à dix nuits par mois » depuis novembre 2021. Seules les urgences 

vitales sont assurées les jours de fermeture. L’hôpital a même fait appel 

plusieurs fois à la réserve sanitaire pour avoir du renfort paramédical.

Selon la cheffe du service des urgences ce n’est pas la « bobologie » 

qui pose problème en termes d’organisation, « ce sont les patients 

que l’on doit hospitaliser »… Le 31  décembre, les urgences étaient 

tellement surchargées que «  le dernier patient arrivé a trouvé un lit 

d’hospitalisation le 2 janvier à 17 h… »

(Oise Hebdo) Au Groupe hospitalier public du sud de l’Oise 

(GHPSO). Plus de 250 personnes ont manifesté devant l’un des 

deux sites du groupe, à Creil. Depuis plusieurs mois, le site de 

Senlis est fermé, tout comme le Smur, ce qui entraîne des « re-

tards de prise en charge et d’intervention ».

Un engorgement 

inadmissible

(Libération) : « Des patients en attente depuis 

deux jours, des files de brancards remplissant 

les couloirs, des électrocardiogrammes ré-

alisés sur des chaises pliantes… Une dizaine 

d’entre eux décrivait un service surmené, en 

manque de moyens et d’effectifs. «On a dû 

faire un massage cardiaque sur le sol il y a deux 

semaines !», s’emportait un infirmier. Pour re-

médier à la situation, leur liste de revendica-

tions était simple : plus d’embauches, plus de 

lits et le déclenchement d’un plan blanc.

Les urgences étaient restées ouvertes malgré 

ces défections, mais l’agence régionale de 

santé (ARS) d’Ile-de-France avait annoncé une 

« régulation », soit un refus de certains patients 

dans cet hôpital (Pontoise) pour les orienter 

vers des structures environnantes. » 

Vu, lu et entendu dans la presse
La crise des urgences, concrètement c'est ça :

Le sous-effectif endémique entraîne 

la mise en danger

La situation est devenue « extrêmement critique », poursuit le 

Dr  Pen (Chef des urgences du GHPSO) qui précise que l’on 

« ne peut plus hospitaliser les patients, faute de place, donc ils 

restent dans les couloirs ». Durant la période des fêtes, certains 

ont dû attendre 25  heures pour voir une infirmière. Il y avait 

aussi à la même période « régulièrement une quarantaine de 

patients hospitalisés dans les couloirs des urgences. Les pertes 

de chances sont évidentes dans un tel contexte », analyse le 

médecin.

(France 3) Aux urgences de La Rochelle, on ne peut 

plus se présenter directement, il faut impérative-

ment composer le 15, mais les opérateurs eux-mêmes 

sont déjà sous pression. Les urgences pédiatriques de 

Saintes sont de nouveau fermées pour plusieurs jours. 

Pas assez de lits, pas assez de bras, trop de patients… 

 
Des réformes 
pas adaptées

(Radio France) La présidente du conseil de surveillance de l’hôpital de Gien estime que le système de santé actuel est « en train de s’écrouler », conséquence pour elle de politiques successives menées de-puis les années 1970.  « Au lieu de mettre le patient au cœur du système, on a mis l’argent au cœur du système, les réformes hospitalières progressives, les réformes de l’Assurance maladie, tout a concouru pour qu’il y ait finalement moins d’offre de soins et moins de coûts de la santé. »
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femme militante

Maria HENOC

Le lien qui me rattache  
à ce que je suis  

devenue aujourd’hui,  
vient de mon enfance.

 

L’éducation opprimante que 

j’ai reçue m’a souvent amenée 

à m’interroger sur ce que je 

trouvais injuste et qui était vécu 

comme une normalité. 

Vivre dans une famille où le 

quotidien était difficile, m’a 

convaincue que je voulais vivre 

autrement. Je devais me plier 

à une autorité maladive où au-

cune liberté n’avait sa place.

Être spectatrice de souffrances 

causées autour de moi m’a ai-

dée à vaincre les miennes et 

m’a permis de développer une 

grande sensibilité. Je voulais 

faire quelque chose de bien et 

en m’occupant des autres, j’ai 

trouvé la bonne alternative.

Je suis maman de 3 enfants, 

ils m’ont appris beaucoup de 

choses sur moi. Je suis aussi 

Auxiliaire de puériculture en 

service de maternité depuis 29 

ans. J’aime mon métier, je par-

tage avec les parents, des mo-

ments de bonheur autour de la 

naissance de leur enfant, mais 

aussi des moments douloureux 

lorsqu’il y a un décès.  

M’adresser au syndicat FO du 

Centre Hospitalier de Senlis 

dans l’Oise en 2003, était pour 

moi une évidence pour dé-

fendre un brancardier qui fai-

sait face à une plainte de son 

collègue pour attitude et pro-

pos racistes. J’ai sollicité son 

Secrétaire Général. Il a refusé !

Les valeurs de FO semblaient 

correspondre aux miennes 

mais mon approche avait mal 

commencé.

Je me suis alors tournée vers 

le Secrétaire Départemental 

de la CGT qui m’a répondu : 

« Mets ton imperméable et 

laisse glisser ! ».

J’ai dû me débrouiller seule 

avec l’agent. J’ai préparé 

«un mémoire» pour sa dé-

fense au Tribunal.

Le jugement s’est tenu et 

nous avons perdu sur la 

forme. Le directeur de mon 

établissement, persuadé 

que je gagnerais, m’avait 

conseillé de faire appel. 

Les informations à dé-

charge pouvaient disculper 

l’agent, mais ce dernier n’a 

pas voulu poursuivre.

À la suite de cette expérience, 

le Secrétaire FO est revenu me 

voir pour me proposer d’entrer 

au syndicat. J’ai accepté car je 

ne suis pas rancunière ! Je suis 

adhérente depuis 2005 et je 

suis devenue très vite active. 

J’ai partagé beaucoup de 

temps syndical avec lui et sa 

Secrétaire adjointe, Sabine 

SENEZ, mais ce temps m’a très 

peu servi, car il ne transmettait 

rien. Il gérait tout sans nous ex-

pliquer ce qu’il faisait. 

Lorsqu’il est parti à la retraite en 

2006, nous avons été largués !

De grands moments de soli-

tude remplissaient nos journées, 

nous n’avions aucune méthode 

de travail. Notre adversaire, la 

CFDT, alors syndicat majoritaire, 

ne nous a pas épargnés.

Heureusement, nous avions 

été mis en contact avec 

Francis DUFOUR et Annette 

NEUMANN, Secrétaire et 

Secrétaire adjointe du syndicat 

FO du CHI de Clermont.
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femme militante

Très vite, ils ont cerné nos dif-

ficultés et ont tenu à nous ac-

compagner. Grâce à leur pa-

tience et à leur expérience, tels 

des « parrains », ils ont fait notre 

« éducation syndicale ». 

Notre travail, avec leur soutien, 

nous a permis de devenir le 

syndicat majoritaire en 2010. 

En 2012, l’hôpital de Senlis a fu-

sionné avec celui de Creil et sont 

devenus le GHPSO (Groupe 

Hospitalier Public du Sud de 

l’Oise). Nous sommes revenus 

à la seconde place derrière la 

CGT, mais devant la CFDT.

FO étant implanté sur les 2 sites, 

nous avons donc fusionné avec 

une nouvelle équipe syndicale. 

Nous n’avons jamais connu au-

tant de situations dramatiques 

pour les agents, jamais vu au-

tant de cas de souffrance au 

travail, ni autant de comporte-

ments abusifs que depuis ce 

mariage forcé.

En 2022, le GHPSO a fêté 10 

ans de fusion.

A force d’investissement, notre 

travail a fini par payer : le 8 dé-

cembre 2022, la majorité des 

électeurs nous ont choisis ! 

Être le syndicat majoritaire, 

c’est un sentiment particulier 

qui donne une grande satisfac-

tion mais qui pourrait presque 

faire peur.

Nous avions 5 sièges, nous en 

avons obtenu 8. La CGT ayant 

toujours été majoritaire. Nous 

avons fait mieux ! Nous avons 

mérité cette première place qui 

est une belle revanche.

On ne vient jamais 
au syndicat par 

hasard...c’est plutôt 
lui qui vient à vous et 
qui vous attire à lui

Après ces élections, je mesure 

l’ampleur du travail syndical qui 

nous engage encore plus auprès 

de nos collègues. Nous com-

battons et sommes investis pour 

faire respecter les conditions et 

préserver la santé au travail car les 

agents sont à l’image de l’hôpital, 

ils vont mal ! Les restructurations 

et les fermetures de services les 

ont démotivés. La fermeture des 

urgences sur le site de Senlis, a 

fait fuir des médecins, des ur-

gentistes, des soignants. Du fait 

de ses injonctions, l’ARS a signé 

un arrêt de mort. Nous reven-

diquons la réouverture des ur-

gences et nous craignons qu’il 

ne soit trop tard mais nous ne 

perdons pas l’espoir.

Je voudrais saluer le travail 

réalisé avec Sabine SENEZ, 

ma Secrétaire adjointe, nous 

avons parcouru beaucoup de 

chemin ensemble. Puis faire 

un clin d’œil à mon équipe, 

Karine, Delphine, Isabelle B, 

Isabelle M, David et Yann. 

Nous sommes une majorité de 

femmes qui militons chacune 

à notre façon en portant les 

valeurs de FO.  

J’aimerais aussi rendre hom-

mage à Annette NEUMANN 

que nous sommes nombreux 

à appeler « Maman ». Elle m’a 

toujours encouragée à pour-

suivre, m’a protégée et a su me 

faire profiter de son expertise. 

Une tendre pensée pour Annie 

GOURIER, partie bien trop tôt, 

que j’ai aimée pour ce qu’elle a 

été pour moi. J’adorais quand 

elle m’appelait affectueuse-

ment « ma puce ». 

Un grand hommage à Francis 

DUFOUR, Secrétaire Général 

du syndicat FO du CHI de 

Clermont, ancien Secrétaire du 

Groupement Départemental 

des Services de Santé de l’Oise, 

qui passe le relais à son équipe. 

Merci à lui qui a toujours su 

nous mobiliser, nous rappeler 

les valeurs fraternelles malgré 

nos différentes personnalités. 

Il dépense toute son énergie à 

défendre les agents, avec des 

analyses que je lui envie. Il a 

toujours porté les valeurs de FO 

et nous les a rappelées quand 

certains d’entre nous ont pu 

s’écarter du chemin. Il m’a en-

couragée et aidée à prendre 

confiance en moi pour m’enga-

ger toujours plus dans le syndi-

calisme et dans mes mandats. 

Le 19 janvier 2023, j’ai pris 

son relais au sein du GD 

en tant que Secrétaire du 

Groupement Départemental 

pour la branche Santé.

Le mandat qui m’a été confié 

me permettra de pérenniser ce 

qui a été construit avant moi. 

Nos rencontres sont 
une richesse

Nous pouvons former une 

belle équipe grâce a notre vo-

lonté de faire vivre le syndicat. 

Préserver la camaraderie et 

la fraternité est essentiel pour 

moi, car le respect de chacun 

est une priorité. 

Nous ne sommes rien les uns 

sans les autres, notre force c’est 

de rester unis.

Maria HENOC
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Le C.G.O.S  
fête les 60 ans de  

la Complémentaire 
Retraite  

des Hospitaliers !

crh.cgos.info

RENDEZ-VOUS SURAPPELEZ-NOUS AU

du lundi au vendredi de 9h à 12h et de 14h à 17h

Depuis 1963, la Complémentaire Retraite des Hospitaliers, créée par le C.G.O.S,  
est aux côtés des agents hospitaliers pour préparer leur retraite.

60 fois merci aux 350 000 agents hospitaliers affiliés qui nous font confiance !
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